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Envoyé spécial à Davos

Il se considère comme le meil-
leur président des États-Unis,
mais surtout comme un mes-
sie, envoyé directement par Dieu
pour sauver les USA. Ce qui ne
l’empêche pas d’être tributaire
de problèmes très profanes.Ain-
si, en raison d’un dysfonction-
nement électrique d’Air Force
One, Donald Trump, en route
pour Zurich, a dû faire de-
mi-tour et changer d’avion. Pro-
blème résolu.

Le dysfonctionnement poli-
tique avec l’Europe, et une bonne
partie du monde, est lui nette-
ment plus sérieux. Le plan d’an-
nexion duGroenland parTrump,
sa guerre économique avec des
tarifs douaniers agressifs et ar-
bitraires provoquent la stupeur,
la colère et le rejet. Ce mercre-
di à Davos, il y avait donc foule
pour venir écouter ce président
hors norme qui veut redessiner
la carte du monde et imposer la
loi du plus fort en politique et en
économie.

La ruche duWEF grouillait de
participants qui voulaient entrer
dans le Congress Hall, voir de
près la «bête politique» en ac-
tion. Et surtout écouter sonmes-
sage. L’an passé à Davos, Trump
était intervenu depuis Washing-
ton par écran interposé. Il avait
promis un âge d’or économique
aux businessmen du WEF de
Davos. Puis, il y a eu la pluie inat-
tendue des droits de douane, que
le président français, Emmanuel
Macron, a qualifiée de «crazy»
(folle), cemardi auWEF. Il a fusti-
gé aussi les «brutes» quimettent
le monde sens dessus dessous.

Donald Trump sort
l’artillerie lourde
Le président américain, direc-
tement visé, allait-il répondre à
l’Europe en sortant le bazooka?
Allait-il au contraire rectifier un
peu le tir alors que son ministre
du Trésor, Scott Bessent, de-
mandait aux Européens de res-
pirer un bon coup et de se cal-
mer? Le monde attendait avec
tension l’intervention en Suisse
du «commandant en chef»
américain pour savoir de quel
côté allait pencher la balance
trumpienne.

Eh bien,DonaldTrump a sorti
le bazooka et a défouraillé contre
l’Europe, l’OTAN et même la
Suisse! Et il a aussi répété que le
Groenland devait être vendu aux
États-Unis, seul pays capable de
le protéger contre les menaces
russes et chinoises.

«Virer les bureaucrates»,
la solution selon Trump
Reprenons dans l’ordre. Trump
a d’abord dépeint une Europe
faible, qui s’enfonce dans la crise.
Pourquoi? D’abord parce qu’elle
croule sous les dépenses éta-
tiques alors que les États-Unis,
eux, ont «viré les bureaucrates
pour les remettre au travail dans
l’économie privée».

Deuxième problème diagnos-
tiqué parTrump: l’immigration:
«J’adore l’Europe, mais je ne re-
connais plus l’Europe», lâche-
t-il avant de se concentrer sur
le troisième problème qui, se-
lon lui, explique la déconfiture
de l’Europe: le prix de l’énergie.
L’Europe, avec «la gauche radi-

cale enAllemagne», a fait explo-
ser les prix de l’énergie en mi-
sant sur le renouvelable, «l’ar-
naque verte» selon ses mots, et
en bannissant le nucléaire et les
énergies fossiles. Il y voit un sui-
cide économique.

À l’inverse, il dépeint les États-
Unis comme le pays de Cocagne
depuis qu’il a repris les rênes. La
bourse explose, l’inflation recule
et la population l’adore. Il n’y a
que les médias qui ne l’aiment

pas et donnent de sa présidence
une vision biaisée.

«Le Groenland,
notre territoire»
Des États-Unis au top, une Eu-
rope affaiblie, Donald Trump en
arrive à la conclusion naturelle
qu’il faut lui céder le Groenland.
Cette «pièce de glace» immense
ne peut être défendue ni par le
Danemark, ni par l’Europe,mais
uniquement par les USA. Qui

l’ont déjà fait par le passé, lors de
la Seconde Guerremondiale. «Si
nous n’avions pas été là, les Eu-
ropéens parleraient l’allemand et
un peu le japonais», assène-t-il.

«Le Groenland, c’est notre
territoire. Et nous sommes les
seuls à pouvoir défendre cet
endroit stratégique», estime-t-
il. Il s’en prend alors frontale-
ment à l’OTAN, que les États-
Unis portent depuis des décen-
nies à bout de bras, «sans rien

obtenir en retour». Et de deman-
der qu’on lui vende le Groen-
land. Et si c’est non, va-t-il le
prendre par la force? Non. «Je
ne veux pas user de la force»,
déclare-t-il. «Mais les USA s’en
rappelleront.»

Et il enchaîne en mettant la
pression sur l’Europe. Comment?
En laissant supposer qu’il pour-
rait se désintéresser de l’effroy-
able guerre en Ukraine, «qui ne
concerne pas les États-Unis».

La partie la plus inattendue?
Celle sur la Suisse. Il se dé-
chaîne contre notre pays, pré-
senté commeunprofiteur éhonté
en raison de sa balance commer-
ciale excédentaire de 41milliards
avec les États-Unis. PourTrump,
c’est quasi du vol qui a été pos-
sible par la naïveté sans bornes
des USA. Mais c’est terminé.

Et Trump rappelle comment il
a dû remettre à l’ordre l’ancienne
présidente de la Confédération
(il parle de première ministre…)
qui essayait de lui faire la leçon.
Karin Keller-Sutter appréciera.
Elle se consolera en réécoutant
le passage trumpien du discours
sur le président français, Emma-
nuel Macron, accusé lui de s’être
couché sur le prix des médica-
ments quand Trump l’a menacé
de taxer les vins français.

«Sans nous, la Suisse
ne serait plus la Suisse»
Donald Trump affirme encore
n’avoir rien contre la Suisse. «On
ne veut pas détruire la Suisse.
Mais sans nous, la Suisse ne se-
rait plus la Suisse!» En clair, la
prospérité de la Suisse n’existe
que par le bon vouloir des États-
Unis qui lui ont laissé un peu trop
facilement lui fourguerdes Rolex.

Comment réagit le présidentde
la Confédération, Guy Parmelin, à
cette gifle? Étonnamment bien. Il
raconte que l’entretien avec Do-
nald Trump et son équipe, après
le discours, a été «très courtois».
Et qu’il a fait remarquer au pré-
sidentaméricainque lesÉtats-Unis
n’avaient plus un déficit commer-
cial de 41 milliards avec la Suisse
maisunbénéficede8milliards. Il a
encore remerciéTrumppoursave-
nue àDavos, «car leWEFdeDavos
n’est pas Davos sans la présence
d’un président américain». Lami-
nistre Karin Keller-Sutter était
présente à l’entretien et Trump
l’a même qualifiée cette fois-ci de
«tough»,cequ’onpourrait traduire
par «forte» ou «dure à cuire».

Absence de colonne
vertébrale?
On a quand même posé la ques-
tion à GuyParmelin de savoir si le
Conseil fédéral avait une colonne
vertébrale dans lamesure oùTru-
mp insultepubliquement laSuisse,
se moque de son ancienne prési-
dente et le président Parmelin se
contentede le féliciterensuitepour
sa présence à Davos. Réponse la-
coniquedeGuyParmelin, levisage
fermé: «C’est la diplomatie.»

On comprend que la Suisse
applique sans états d’âme sa
realpolitik qui consiste à faire
le dos rond pour préserver ses
intérêts économiques face aux
foucades du président de la pre-
mière puissance mondiale.

Lire aussi en page 17

Trump se défoule sur l’Europe et gifle la Suisse
Règlement de comptes à Davos Déchaîné, le président américain exige la vente du Groenland et présente la Suisse
comme une profiteuse et une ingrate, qui n’existerait pas sans les États-Unis. Guy Parmelin fait le dos rond. Récit.

Un discours lors duquel Donald Trump a notamment violemment
attaqué l’Europe et le Danemark. Fabrice Coffrini/AFP

Le président, Guy Parmelin, Ignazio Cassis et Karine Keller-Sutter
ont rencontré Donald Trump à l’issue du show. Laurent Gilliéron/Pool/AFP

Tapis rouge sur la neige blanche de Davos à l’arrivée mercredi après-midi du président américain, qui s’est déplacé entouré d’un dispositif
de sécurité hors normes. Michael Buholzer/Keystone

L’ambition de Trump sur le Groenland «reste intacte», estime le Danemark

Dans une première réaction du
Danemark après le discours
du président américain à Davos,
le ministre danois des Affaires
étrangères, Lars Løkke
Rasmussen, a estimé mercredi
que la volonté de Donald Trump
de s’emparer du Groenland
restait «intacte», mais a salué
ses déclarations sur l’absence de
recours à la force pour y parvenir.
«C’est bien sûr positif, pris
isolément, qu’il soit dit: «Nous
n’allons pas recourir à la force
militaire», il faut bien sûr en tenir
compte, mais cela ne fait pas

disparaître le problème», a ajouté
le ministre. «Il est dit très claire-
ment qu’il «vaut mieux posséder
que louer» [le territoire],
et que le Danemark n’est pas
capable d’assurer la protection
du Groenland.»
Donald Trump a exclu pour la
première fois mercredi lors du
Forum économique mondial
l’usage de la force pour mettre
la main sur l’immense île arctique,
territoire autonome danois.
Il a néanmoins exigé des
«négociations immédiates» sur
son acquisition par les États-Unis.

À la sortie d’une réunion parlemen-
taire avec le ministre de la Défense,
Troels Lund Poulsen, M. Løkke
Rasmussen a réitéré que le
territoire n’était pas à vendre.
«On ne négocie pas des êtres
humains. On peut commercer
entre des personnes, mais on
ne négocie pas des personnes.»
Il est également revenu sur ce
qui avait été décidé lors de la
réunion entre lui, son homologue
groenlandaise, Vivian Motzfeldt,
le vice-président J.D.Vance et le
secrétaire d’État Marco Rubio
le 14 janvier à Washington. «Cet

accord prévoit des discussions
de haut niveau pour voir si nous
pouvons répondre aux préoccu-
pations américaines sans franchir
nos lignes rouges», a souligné
Lars Løkke Rasmussen.
«Nous ne négocierons jamais en
renonçant à des principes fonda-
mentaux. Nous vivons en 2026,
dans un ordre international fondé
sur le droit, la souveraineté des
États et le droit des peuples à
disposer d’eux-mêmes – un ordre
que les États-Unis eux-mêmes
ont contribué à bâtir après la
Seconde Guerre mondiale.» (AFP)

«Si nous n’avions
pas été là,
les Européens
parleraient
l’allemand et un
peu le japonais.»

Donald Trump


